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CHAPITRE 122

Loi concernant le contrat de mariage entre
le Dr J.-Arthur Dufresne et dame

M. A. L. Anonciade Bernard

[Sanctionnée le 23 mars 1945]

A TTENDU que monsieur le Dr J.-
Arthur Dufresne, médecin, et son

épouse dame Marie-Anne-Lucille-Anon-
ciade Bernard, tous deux de la cité de
Montréal, ont représenté par leur péti-
tion:

Qu'ils se sont épousés sous le régime de
la séparation de biens, suivant contrat de
mariage passé le 2 décembre 1920, devant
le notaire J. L.-Isidore Ducharme, sous le
numéro 3101 de ses minutes;

Que ledit contrat de mariage contient,
entre autres, les deux dispositions suivan-
tes:

"Si la future épouse décède avant le
futur époux et sans laisser d'enfant, les
biens qui appartiendront à la future épouse
lors de son décès et qui lui viendront de sa
famille, devront retourner à sa famille
suivant l'ordre ordinaire des successions
et sujet aux clauses et dispositions des
titres en vertu desquels la future épouse
aura eu tels biens.

"Si le futur époux décède avant la future
épouse et sans laisser d'enfant né ou à
naître du présent futur mariage, les biens
qui appartiendront au futur époux lors de
son décès, devront retourner à sa famille
suivant l'ordre ordinaire des successions." ;

Que la première de ces dispositions fait
voir clairement que les biens de la future
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épouse qui écherront, en cas de décès sans
enfant, à la famille dont elle est issue, sont
les biens qui lui viendront de cette der-
nière et que cette dévolution ne comprend
pas les biens qu'elle pourra acquérir autre-.
ment;

Que c'était l'intention des parties lors
de la passation de ce contrat, que la secon-
de disposition précitée relative aux biens
devant échoir à la famille du futur époux
fût dans le même sens et contînt les mêmes
restrictions;

Que c'est par suite d'erreur que les
mots "et qui lui viendront de sa famille"
qui se trouvent dans la première disposi-
tion, furent omis de la seconde;

Qu'à la suite de cette omission, des
doutes se sont élevés sur le sens et la portée
de cette seconde disposition;

Que les deux dispositions en question
sont susceptibles d'application, vu l'absen-
ce d'enfant issu dudit mariage;

Qu'il importe, pour éviter la possibilité
de difficultés sérieuses et coûteuses relati-
vement à la disposition, entrevifs et à
cause de mort, des biens dudit Dr J.-
Arthur Dufresne, ainsi que pour donner
pleinement et clairement effet à la volonté
des contractants, de préciser et de clarifier
le sens de la seconde disposition précitée
de leur contrat de mariage;

Attendu que les pétitionnaires ont de-
mandé par leur pétition l'adoption d'une
loi à ces fins; et

Attendu qu'il est opportun de faire
droit à cette demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1. La disposition du contrat de mariage
de J.-Arthur Dufresne et de dame M.-A.-
L.-Anonciade Bernard, récitée en second
lieu dans le préambule de la présente loi
doit s'interpréter comme si les mots "et qui
lui viendront de sa famille" s'y trouvaient,
à la suite des mots "lors de son décès",
c'est-à-dire comme si elle était ainsi rédi-
gée: "Si le futur époux décède avant la
future épouse et sans laisser d'enfant né
ou à naître du présent futur mariage, les

Interpré-
tation.



1945 Dufresne-Bernard CHAP. 122 767

Biens vi-
sés.

Entrée en
vigueur.

biens qui appartiendront au futur époux
lors de son décès et qui lui viendront de sa
famille, devront retourner à sa famille
suivant l'ordre ordinaire des successions".

2 . En conséquence, les seuls biens visés
par cette disposition sont ceux que ledit
J.-Arthur Dufresne aura reçus de sa fa-
mille.

3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


